        Convention n° B7-6200 / 02 / 0408 / ENV / TF
CONVENTION DE FINANCEMENT

ENTRE

LA COMMUNAUTE EUROPEENNE

ET

    LE GOUVERNEMENT DE GABON

Ligne budgétaire B7-6200

Environnement, forêts tropicales et autres forêts

La COMMISSION des Communautés Européennes, ci-après dénommée "la COMMISSION", agissant pour le compte et au nom de la Communauté Européenne (CE), dans le cadre de la mise en œuvre du Règlement No (EC) 2493/2000
 du Parlement Européen et du Conseil du 7 novembre 2000 en vue de promouvoir la pleine intégration de la dimension environnementale dans le processus de développement des pays en développement, et du Règlement No (EC) 2494/2000
 du Parlement Européen et du Conseil du 7 novembre 2000 en vue de promouvoir la conservation et la gestion durable des forêts, tropicales et autres, des pays en développement, ci-après dénommée "la  COMMUNAUTE", 



d’une part, et

Le Gouvernement de GABON, ci-après dénommé "le BENEFICIAIRE", représenté par le Ministre de la Planification et de la Programmation du Développement,



d’autre part,

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT :

CLAUSES PARTICULIERES
ARTICLE  1
    NATURE ET OBJET DE L’INTERVENTION


La COMMUNAUTE contribue, par subvention,  au financement du projet suivant, décidé le 28 décembre 2001:

Conservation de la biodiversité en Afrique centrale par la valorisation des espèces « phares » : gorilles, éléphants de forêt, tortues marines et baleines


ci-après dénommé « le PROJET ».

Les mesures seront exécutées et financées sur les ressources budgétaires de la COMMUNAUTE dans le respect des dispositions énoncées dans la présente convention.


Le BENEFICIAIRE sera responsable de la mise en œuvre générale du PROJET.

ARTICLE  2
ENGAGEMENT DE LA COMMUNAUTE


L’engagement de la COMMUNAUTE est fixé à 1.696.537,00 euros (un million six cents quatre-vingt seize mille cinq cents trente sept euros), ci-après dénommé "subvention CE", sur 2.319.387,00 euros.




L’exécution du PROJET, dont la durée est indiquée dans l’Annexe B (Dispositions Techniques et Administratives) section 7.3, débutera le jour où l’agence d’exécution du PROJET  notifiera sous forme d’une lettre envoyée au BENEFICIAIRE avec copie à la COMMISSION, son acceptation de mettre en oeuvre  le PROJET.




Les demandes de paiements doivent être présentées au plus tard dans les six mois suivant l’expiration de la date limite du PROJET.

ARTICLE  3

La Convention se compose des documents suivants :

Conditions Générales, d’application générale

Les présentes Clauses Particulières

Les Dispositions Techniques et Administratives

Les Clauses Particulières et les Dispositions Techniques et Administratives qui s’appliquent spécifiquement au PROJET mentionné à l’Article 1 ci-dessus modifient ou complètent les Conditions générales et prévalent sur ces dernières.

ARTICLE  4
ADRESSES


La correspondance relative à l’exécution de la présente convention, qui doit faire explicitement référence au numéro et à l’intitulé du PROJET, doit être adressée à : 

a)  pour la COMMUNAUTE

Commission Européenne


EuropeAid Office de Coopération


Unité F-4 : « Environnement, Développement Social »


Bureau J-54 6/9


1049 Bruxelles


Belgique


Téléphone :
+32 2  299.28.17

Fax :            
+32 2  296.14.30
Une copie des documents précédents ainsi que toute autre correspondance doit être adressée à :


Délégation de la Commision Européenne


Bas de Gué-Gué, Libreville, Gabon


B.P. 321, Libreville, Gabon


Téléphone : +(241) 73 65 54

Fax : +(241) 73 22 50
b)  pour le BENEFICIAIRE
Ministre de la Planification et de la Programmation du Développement

B.P. 172

Libreville

Gabon

Tel :  (241) 76 35 11

Fax : (241) 74 84 97

ARTICLE  5

NOMBRE D’EXEMPLAIRES

La présente convention est établie en langue française en trois exemplaires ayant chacun valeur d’original, dont deux remis à la Commission et un au Bénéficiaire.

ARTICLE  6

ENTREE EN VIGUEUR

La présente convention entre en vigueur à la date de signature par les deux parties.


Les annexes font partie intégrante de la présente convention.

COMPTE TENU DE CE QUI PRECEDE les soussignés, par l’intermédiaire de leurs représentants dûment mandatés, apposent leur signature ci-dessous et valident la présente convention. 

Fait à Bruxelles,




Fait à  

le






le  

La COMMISSION



      
Le BENEFICIAIRE

Poul NIELSON




S.E.M.Casimir OYE MBA

Membre de la Commission



Ministre de la Planification et de








la Programmation du








Développement
Conditions Générales

Annexe A - Arbitrage

Annexe B – Dispositions Techniques et Administratives

Annexe C – Formulaire de Description du bénéficiaire

CONDITIONS GÉNÉRALES

TITRE  I  FINANCEMENT DES PROJETS
ARTICLE PREMIER

ENGAGEMENT DE LA COMMUNAUTÉ
1.1
L'engagement de la COMMUNAUTÉ, dont le montant est fixé dans les conditions spéciales, détermine dans quelle mesure les dépenses sont engagées et les paiements sont exécutés, dans le cadre de contrats et d'estimations des coûts dûment approuvés.

1.2
Tout dépassement du montant engagé par la COMMUNAUTÉ est à la charge du BÉNÉFICIAIRE. Le montant engagé par la COMMUNAUTÉ couvre uniquement les dépenses postérieures à la signature de l'accord par les deux parties.

1.3
L'utilisation du montant engagé est subordonnée au respect d'un délai de mise en œuvre fixé pour chaque projet dans les conditions spéciales du présent accord.

1.4
Dans des circonstances particulières dûment justifiées par le BÉNÉFICIAIRE, la COMMISSION peut modifier le délai de mise en œuvre du projet.

ARTICLE 2

ENGAGEMENT DU BÉNÉFICIAIRE

2.1 
Le BÉNÉFICIAIRE est responsable vis-à-vis de la COMMISSION - et d'elle seule - pour tout ce qui concerne la mise en œuvre de la convention de financement, l'efficacité de celle‑ci, les aspects financiers ainsi que la compétence et les qualifications du personnel chargé de la mettre en œuvre.

2.2
Lorsque la réalisation du PROJET, qui s'effectue selon les dispositions de l'annexe B (dispositions techniques et administratives), dépend de contributions provenant des ressources propres du BÉNÉFICIAIRE, le décaissement de la subvention de la CE est subordonné au respect, par le bénéficiaire, de ses obligations financières.

2.3
La contribution du BÉNÉFICIAIRE au PROJET, qui peut être non financière, est chiffrée et fait partie intégrante du budget du PROJET. 

2.4
Cette contribution est détaillée dans les programmes d'activités et l'estimation des coûts, qui spécifient en outre les éléments à financer sur la SUBVENTION COMMUNAUTAIRE, d'une part, et sur la contribution du BÉNÉFICIAIRE, d'autre part.

2.5
Le BÉNÉFICIAIRE s'engage à mobiliser sa contribution conformément aux programmes d'activités fixés.

2.6
Le BÉNÉFICIAIRE s'engage à ouvrir un compte bancaire au nom du projet. Il convient de reporter le compte détaillés relatifs au projet sur le «formulaire de description du bénéficiaire» figurant à l'annexe C et de transmettre celui-ci à la COMMISSION.
Ce compte sera géré par le BÉNÉFICIAIRE selon le principe de la séparation des fonctions entre l’ordonnateur des dépenses et le payeur. En outre, tout ordonnancement de paiement sera préalablement visé par l’assistant technique du projet.

ARTICLE 3

 DÉCAISSEMENTS
3.1
Le décaissement des crédits communautaires est subordonné aux conditions suivantes:


i)
Présentation d'un «programme annuel d'activités» ainsi qu’une estimation des coûts couvrant toutes les dépenses de l'année à venir. Cette estimation doit établir une distinction claire entre les activités à financer en recourant à des crédits de la COMMISSION et les activités à financer grâce à d'autres crédits affectés au projet.


ii)
Le programme annuel d'activités et l'estimation des coûts correspondante sont soumis aux services centraux de la COMMISSION par l'intermédiaire de sa délégation au moins trois mois avant le début de l'exercice financier auquel ils se rapportent.


iii)
L'estimation des coûts ne porte pas sur les éléments gérés et payés directement depuis Bruxelles, tels que l'assistance technique et l'équipement acquis à la suite d'un appel d'offres international. Ces activités doivent néanmoins être décrites dans le programme annuel d'activités.


iv)
Conformément à l'estimation des coûts, la contribution de la COMMISSION pour la mise en œuvre du projet est limitée aux dépenses locales du projet.

3.2
Une avance sur la contribution inscrite au budget, ne dépassant pas 80% de la participation de la COMMISSION au programme annuel d'activités, est versée après acceptation dudit programme par les services compétents de la COMMISSION à Bruxelles. Ces crédits sont affectés aux dépenses locales pour l'année en question.

3.3
Au cours du septième mois, l'organisme chargé de la mise en œuvre fait parvenir à la COMMISSION, par l'entremise de sa Délégation, un rapport sur les activités et les dépenses locales pour les six mois écoulés.


Dans ce rapport, l'organisme chargé de la mise en œuvre présente également une estimation des coûts du projet pour les douze mois suivants (c'est-à-dire les six mois restants du programme annuel d'activités plus une estimation des dépenses pour les six mois suivants).


Dès l'approbation de ce rapport, la COMMISSION avance, dans les limites de l'engagement financier qu'elle a souscrit dans le cadre de la présente convention de financement et après comptabilisation des dépenses à hauteur d'au moins 60 % des crédits avancés à la suite de l'approbation de l'estimation annuelle des coûts la plus récente, les 20 % restants des dépenses prévues pour l'année en cours. Le cas échéant, la Commission peut augmenter cette avance si l'estimation des dépenses pour les six premiers mois de l'année suivante le justifie. Toute augmentation ainsi décidée est déduite de l'avance de 80 % normalement accordée sur le programme annuel d'activités sur la base de l'estimation des coûts de l'année suivante.


Cette procédure est répétée jusqu'à la fin du programme. Toutefois, si le montant des avances est systématiquement surestimé, la COMMISSION se réserve le droit de réexaminer la procédure.


En ce qui concerne l'avance visant à payer les dépenses exposées au cours des six derniers mois de la période couverte par la convention de financement, le rapport final, qui doit être remis à la COMMISSION dans les trois mois suivant la fin du projet, comprend un volet spécifiquement consacré à la clôture des comptes des projets.

3.4
Les procédures comptables sont conçues de sorte que:


(i)
les états financiers soient directement comparables avec chaque ligne du programme annuel d'activités et avec les éléments financiers de la demande de projet du BÉNÉFICIAIRE qui fait partie intégrante du présent accord, et


(ii)
le BÉNÉFICIAIRE coopère à tout moment avec la COMMISSION si celle‑ci estime nécessaire de procéder à un contrôle ou à une vérification de la bonne mise en œuvre du projet. Il lui fournit notamment tous les livres, écritures et documents de référence nécessaires.

3.5
Le cas échéant, les paiements au titre du fonds de réserve ne se font qu'après approbation par la COMMISSION des demandes spécifiques adressées par écrit par le BÉNÉFICIAIRE.

3.6
La COMMISSION se réserve le droit de refuser le versement de tout solde au cas où le rapport final et la comptabilité ne lui seraient pas remis à la date butoir fixée dans le calendrier de la convention de financement, à moins que la date susmentionnée n'ait été modifiée.

3.7
Lorsqu'il apparaît, après approbation des rapports, que le montant final de la subvention est inférieur à la somme versée à titre d'avance, le BÉNÉFICIAIRE rembourse l'excédent à la COMMISSION sans tarder dès que celle‑ci en fait la demande.

3.8
Les crédits sont versés sur un compte rémunéré. Les intérêts issus de crédits communautaires sont intégralement inscrits dans les comptes ou les livres du BÉNÉFICIAIRE. Ils peuvent être utilisés uniquement pour le projet après accord écrit de la COMMISSION. Si tel n'est pas le cas, tous les intérêts restants sont déduits du paiement final et, s'il y a lieu, remboursés à la COMMISSION.

3.9
Des copies des relevés bancaires relatifs à la comptabilité des projets doivent figurer dans tous les rapports intermédiaires et finaux.

3.10
Les contrats peuvent prévoir que la COMMISSION paie directement les adjudicataires en accord avec le BÉNÉFICIAIRE. Chaque contrat précise le taux et le calendrier des paiements ainsi que les justificatifs à fournir. En temps utile, la COMMISSION fournit au BÉNÉFICIAIRE une copie certifiée conforme de tous les contrats ainsi qu'une preuve des paiements effectués en vertu de ceux‑ci.

3.11
La subvention de la CE est versée en euros. Le taux de conversion des euros dans la monnaie du BÉNÉFICIAIRE est fixé en fonction du taux de change le plus favorable du marché le jour de cette conversion. Le BÉNÉFICIAIRE prend toutes les mesures nécessaires pour garantir que la comptabilité concernant la subvention de la CE soit faite rigoureusement de sorte que les incidences financières du projet puissent être contrôlées.

3.12
La COMMISSION prend toutes les mesures nécessaires pour garantir que les décaissements s'effectuent dans les meilleurs délais.

3.13
La COMMISSION s'engage à payer les sommes dues en vertu de la présente convention de financement dans un délai maximum de soixante jours civils à compter de la date à laquelle la demande de paiement est enregistrée par le service ordonnateur jusqu'à la date à laquelle le compte de la COMMISSION est débité.

3.14
La COMMISSION peut suspendre ce délai de paiement si elle informe le BÉNÉFICIAIRE, au cours de la période de soixante jours à compter du premier enregistrement de la demande de paiement, que celle-ci n'est pas recevable parce que le montant n'est pas exigible, que les justificatifs nécessaires n'ont pas été fournis ou qu'elle estime nécessaire de procéder à des contrôles supplémentaires. Dans un tel cas, le délai de paiement court à compter de la date à laquelle la demande de paiement présentée en bonne et due forme est enregistrée pour la première fois.

3.15
Toute demande de paiement et toute plainte doivent être transmises à la DÉLÉGATION de la COMMISSION à l'adresse figurant à l'article 4 des conditions spéciales.

3.16
La COMMISSION n'est tenue de respecter le délai de paiement que si les demandes de paiement sont présentées en bonne et due forme à l'adresse figurant à l'article 4 des conditions spéciales.

ARTICLE 4

COFINANCEMENT AVEC D'AUTRES DONATEURS
La contribution d'autres donateurs au PROJET est chiffrée et fait partie intégrante du budget de celui‑ci. Cette contribution, qui peut être non financière, est détaillée dans le programme d'activités et l'estimation des coûts, qui spécifient en outre les éléments à financer sur la subvention communautaire, d'une part, et sur la contribution d'autres donateurs, d'autre part.

TITRE II  PASSATION DE MARCHÉS

ARTICLE 5

PASSATION DE MARCHÉS
5.1 
La passation de marchés de travaux, de fournitures et de services est conforme au règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes.

5.2
La procédure à suivre préalablement à la passation de marchés de travaux, de fournitures et de services est décrite à l'annexe B (dispositions techniques et administratives), conformément aux principes figurant ci‑dessous. Un marché passé entre le BÉNÉFICIAIRE et un adjudicataire ne dispense pas le BÉNÉFICIAIRE des obligations qu'il a contractées vis‑à‑vis de la COMMISSION dans le cadre du présent accord.

5.3
Tous les arrangements contractuels conclus par le BÉNÉFICIAIRE avec un adjudicataire sont conformes au règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes.

TITRE III  MISE EN ŒUVRE DES MARCHÉS

ARTICLE 6

ÉTABLISSEMENT ET DROIT D'INSTALLATION
Les personnes physiques ou morales qui participent à un appel d'offres pour des marchés de travaux, de fournitures ou de services bénéficient, à conditions égales, d'un droit de résidence et d'établissement si la nature du marché le justifie. Ce droit, qui est également acquis au personnel technique chargé de procéder aux études préparatoires nécessaires à l'établissement des soumissions, expire un mois après la désignation de l'adjudicataire.

L'adjudicataire bénéficie de droits analogues tout au long de la période d'exécution du marché et durant une période d'un mois suivant l'acceptation définitive.

Les personnes physiques et morales qui se sont établies dans un pays afin d'exécuter un  marché de travaux, de fournitures ou de services ont le droit, si elles le souhaitent, de réexporter le matériel qu'elles ont importé dans l'État du bénéficiaire en vue d'exécuter ledit marché.

ARTICLE 7

IMPORTATIONS ET CONTRÔLES DES CHANGES
Le BÉNÉFICIAIRE s'engage à accorder des permis d'importation et de contrôle des changes nécessaires à la réalisation du PROJET. Il s'engage également à appliquer la réglementation nationale dans le domaine du contrôle des changes, sans discrimination entre les États autorisés à participer en vertu de l'article 5. Aux fins d'une remise de droits accordée en vertu de cet article, le présent accord est réputé être un accord d'assistance technique.

ARTICLE 8

RÈGLES FISCALES
La subvention de la CE ne peut être affectée au paiement des taxes, droits de douane et droits d'importation appliqués en vertu du droit national. Lorsque des taxes sont prélevées, elles sont à la charge du BÉNÉFICIAIRE.

Le BÉNÉFICIAIRE règle intégralement toute facture présentée par l'adjudicataire, mais demande à la COMMISSION uniquement le remboursement du montant hors taxes. 

Dans le cas de marchés de services attribués directement par la COMMISSION à un adjudicataire n'entrant pas dans le champ d'application des traités instituant la Communauté économique européenne, la COMMISSION paie intégralement l'adjudicataire, après quoi elle est en droit de réclamer au BÉNÉFICIAIRE le remboursement des taxes, droits de douane et droits d'importation inclus dans le montant payé.

TITRE IV  COÛT DU PROJET

ARTICLE 9   
COÛTS NON COUVERTS PAR LA CONVENTION DE FINANCEMENT

Les coûts directement ou indirectement liés à l'achat de terrains ou de bâtiments ne sont pas couverts par la convention de financement.

Les taxes et les droits d'importation directement liés à l'achat d'équipement et de fournitures ne sont pas remboursés par la COMMUNAUTÉ.

ARTICLE 10
MAJORATION DES COÛTS
Toute majoration du coût du projet au stade de la proposition, exprimée dans la monnaie nationale, par rapport au budget initial en euros, doit être justifiée et la méthode de calcul utilisée clairement expliquée. Avant de donner son accord, la COMMISSION peut exiger du BÉNÉFICIAIRE qu'il lui fournisse toute information supplémentaire lui permettant d'apprécier les prix proposés.

TITRE V  SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET

ARTICLE 11
SUIVI DU PROJET
11.1
La COMMISSION assure le suivi du PROJET et peut demander toute explication nécessaire. S'il y a lieu, une nouvelle orientation peut être donnée au PROJET, avec l'accord écrit des deux parties, afin de mieux l'adapter aux objectifs à atteindre.

11.2
Le BÉNÉFICIAIRE présente des rapports à la COMMISSION tout au long de la réalisation du projet et après l'achèvement de celui‑ci.

ARTICLE 12 
SUIVI DE LA RÉALISATION
12.1
La COMMISSION et la Cour des comptes européenne peuvent charger leurs propres fonctionnaires ou des représentants dûment autorisés d'effectuer toute mission technique ou financière et tout audit qu'elle estime nécessaire pour surveiller la réalisation du PROJET.

12.2
Le BÉNÉFICIAIRE s'engage à fournir sur simple demande toute information et tout document se rapportant à des éléments financés dans le cadre du présent accord et à prendre toutes les mesures appropriées pour faciliter le travail du personnel chargé d'effectuer des audits, des examens ou des inspections. Il est informé de la visite des fonctionnaires susmentionnés.

12.3
Le BÉNÉFICIAIRE:

(a)
tient une comptabilité conformément aux bonnes procédures comptables et aux pratiques généralement acceptées dans ce domaine afin de pouvoir identifier les travaux, les fournitures ou les services financés dans le cadre du présent accord ; et

(b)
assure que les représentants de la COMMISSION puissent examiner tous les documents et les comptes utiles se rapportant à des éléments financés dans le cadre du présent accord et aident la Cour des comptes des Communautés européennes à effectuer des audits relatifs à l'utilisation de la subvention de la CE, en procédant, s'il y a lieu, à des contrôles sur place.

TITRE VI  OBLIGATIONS EN MATIÈRE D'INFORMATIONS ET DE RAPPORTS

ARTICLE 13
INFORMATION DE LA COMMISSION
Le BÉNÉFICIAIRE informe la COMMISSION dès que possible et par écrit:

-
de tout retard ou toute difficulté qui risque d'empêcher le respect du calendrier fixé et/ou la mise en œuvre du PROJET;

-
de tout changement apporté à la réalisation du PROJET couvert par l'accord. Lorsqu'un changement modifie la nature même du PROJET et/ou sa structure financière/budgétaire, le BÉNÉFICIAIRE sollicite préalablement par écrit l'autorisation écrite de la COMMISSION. Dans de telles circonstances, toute observation appropriée est, en principe, incluse dans le rapport intermédiaire et/ou final, mais ne constitue pas une demande écrite en soi. 

-
de tout fait supplémentaire relatif à l'évolution du projet que lui demande la COMMISSION.

ARTICLE 14
RAPPORTS
14.1
Le BÉNÉFICIAIRE soumet à la COMMISSION les rapports conformément aux dispositions de l'accord.

14.2
Les rapports sont soumis à la délégation de la COMMISSION à l'adresse figurant à l'article 4 des conditions spéciales, aux dates fixées dans l'accord.

14.3
Les rapports sont soumis en cinq exemplaires au minimum et rédigés dans la même langue que celle de l'accord.

14.4
Les rapports comprennent un volet explicatif et un volet comptable portant sur l'utilisation de toutes les contributions financières (COMMISSION, BÉNÉFICIAIRE, autres).

ARTICLE 15
 RAPPORTS INTÉRIMAIRES ET ANNUELS
15.1
Le volet explicatif du rapport contient des informations sur l'évolution du PROJET et est suivi d'un programme opérationnel portant sur la phase suivante de la mise en œuvre du projet.

15.2
Le volet comptable explique l'utilisation qui est faite de toutes les contributions financières de la COMMISSION, du BÉNÉFICIAIRE et des autres donateurs. La présentation doit correspondre à celle du budget et du programme d'activités tels qu'ils ont été approuvés et établir une comparaison entre les résultats obtenus et les prévisions du budget et du programme d'activités.

15.3
La COMMISSION se réserve le droit de faire toute recommandation qu'elle estime utile pour la poursuite du PROJET à la lumière de son évaluation du rapport. 

15.4
Le BÉNÉFICIAIRE informe la COMMISSION par écrit de toute raison qui pourrait l'empêcher de présenter son rapport à la date fixée dans l'accord.

15.5
Si le BÉNÉFICIAIRE ne satisfait pas à cette obligation dans les six mois suivant la date fixée dans l'accord pour la remise du rapport intermédiaire à la COMMISSION et ne fournit pas d'explication valable par écrit concernant les raisons de son manquement, l'article 22 s'applique.

ARTICLE 16
RAPPORT FINAL

16.1
Le volet explicatif contient un bilan complet de tous les aspects du PROJET achevé. Il est rédigé de manière à permettre la comparaison entre les résultats obtenus, les méthodes appliquées et les moyens mis en œuvre, d'une part, et les objectifs opérationnels ainsi que les méthodes et les moyens proposés tels qu'ils sont décrits dans la demande de financement relatif à l'accord, d'autre part.

16.2
Le volet comptable précise l'utilisation des ressources financières accordées.

16.3
Outre le rapport final, le BÉNÉFICIAIRE fournit à la COMMISSION les preuves que le PROJET a été mis en œuvre conformément à l'accord.

16.4
Outre le rapport final, le BÉNÉFICIAIRE fournit à la COMMISSION des justificatifs pour tout équipement et/ou élément de nature permanente, acquis au cours de la mise en œuvre du projet en recourant à des crédits issus de la subvention communautaire et à utiliser conformément aux objectifs du PROJET. Le BÉNÉFICIAIRE doit rendre les éléments susmentionnés clairement identifiables comme ayant été acquis grâce à des crédits issus d'une subvention communautaire.

16.5
Le versement de la dernière tranche de la contribution financière de la COMMISSION ne se fait que si cette dernière approuve le rapport final et le montant versé ne peut être supérieur aux dépenses effectives et approuvées.

16.6
Le BÉNÉFICIAIRE informe la COMMISSION par écrit de toute raison qui pourrait l'empêcher de présenter le rapport à la date fixée dans l'accord.

16.7
Si le BÉNÉFICIAIRE ne satisfait pas à cette obligation dans les six mois suivant la date fixée dans l'accord pour la remise du rapport intermédiaire à la COMMISSION et ne fournit pas d'explication valable par écrit concernant les raisons de son manquement, l'article 22 s'applique.

ARTICLE 17
 COMPTES ET JUSTIFICATIFS

17.1
Le BÉNÉFICIAIRE tient une comptabilité séparée pour chaque monnaie dans laquelle les dépenses ont été effectuées. Il établit un rapprochement entre les euros reçus et la monnaie dans laquelle les dépenses ont eu lieu. Ces comptes rapprochés sont soumis tous les trimestres à la délégation.


Les comptes doivent être établis selon la présentation indiquée dans le programme d'activités, accompagnés d'un résumé trimestriel des paiements effectués.

17.2
Les justificatifs sont les documents comptabilisant les recettes, les dépenses et les transferts relatifs au PROJET. Il convient de fournir les documents originaux tels que relevés bancaires, billets d'avion, reçus, factures et documents concernant la majoration des coûts.

17.3
Les documents comptables et les pièces justificatives concernant le PROJET restent à la disposition de la Communauté tout au long de la durée de l'accord et durant une période de cinq ans à compter de la date d'approbation du rapport final par la COMMISSION.

17.4
Le BÉNÉFICIAIRE conserve les originaux des pièces justificatives (à son siège). À la demande de la COMMISSION et/ou de la Cour des comptes, il indique le lieu où ceux‑ci peuvent être consultés.

17.5
Le BÉNÉFICIAIRE s'engage à accepter les audits effectués par la COMMISSION, la Cour des comptes et/ou une société d'audit privée reconnue par lui et mandatée par la COMMISSION, afin de vérifier, sur la foi des écritures et des livres, ainsi que sur la base des éventuels contrôles effectués sur place, l'utilisation de la contribution financière et du respect des conditions y relatives. Le coût de cet examen audit privé est couvert par la subvention communautaire à condition que des crédits aient été prévus à cet effet dans les conventions de financement.

17.6

L'évaluation et la publication de l'actif, du passif, des recettes et des dépenses se fait conformément aux règles applicables dans le pays du BÉNÉFICIAIRE.

TITRE VII  DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES

ARTICLE 18
ACHÈVEMENT DU PROJET
18.1
Le projet doit être achevé dans les délais fixés dans la convention, et notamment avant la date de remise du rapport final.

18.2
Si, pour des raisons dûment motivées, il apparaît nécessaire de proroger le délai susmentionné, le BÉNÉFICIAIRE sollicite, avant la date de remise du rapport final, l'autorisation de la COMMISSION et justifie dûment les raisons de sa demande. La COMMISSION se réserve néanmoins le droit, dans un tel cas, d'interrompre son financement. Pour être valable, la prorogation doit être approuvée par écrit par la COMMISSION.

ARTICLE 19
DÉSENGAGEMENT DU BÉNÉFICIAIRE
Le BÉNÉFICIAIRE peut se désengager du PROJET en tout ou en partie, avec l'accord écrit de la COMMISSION, en exposant, s'il y a eu, les raisons de son désengagement.

ARTICLE 20
MODIFICATION
Toute modification au présent accord fait l'objet d'un avenant et entre en vigueur à la date de la signature de celui-ci par les deux parties.

ARTICLE 21

CONSULTATION - DIFFÉRENDS
21.1
Toute question relative à l'exécution et à l'interprétation du présent accord qui n'a pas encore été résolue par l'application des présentes dispositions fait l'objet d'une consultation entre le BÉNÉFICIAIRE et la COMMISSION.

21.2
Tout différend qui ne peut être résolu en appliquant le paragraphe 1 du présent article est réglé selon la procédure d'arbitrage visée à l'annexe A ci‑jointe.

ARTICLE 22 
SUSPENSION ET RÉSILIATION DE L'ACCORD

22.1
Si le BÉNÉFICIAIRE ou la COMMISSION ne satisfait pas aux obligations qui lui incombent en vertu du présent accord, l'autre partie est en droit, après notification écrite, de suspendre ou de résilier l'accord.

22.2
Lorsque le présent accord est résilié en vertu de l'article 22, paragraphe 1, la COMMISSION est en droit de suspendre le paiement de tout ou partie de la contribution financière.

22.3
Les marchés en cours qui ont été attribués à des tiers dans le cadre du présent accord avant la suspension ou la résiliation de celui‑ci ne sont pas remis en cause par une telle suspension ou résiliation.

22.4.
Si la COMMISSION résilie l'accord en vertu de l'article 22, paragraphe 1, elle est en droit de demander le remboursement, en tout ou en partie, des sommes déjà versées.

22.5.
Le remboursement de ces sommes se fait immédiatement après notification écrite de la décision de la COMMISSION au BÉNÉFICIAIRE.

22.6.
Que l'accord soit résilié par la COMMISSION ou par le BÉNÉFICIAIRE, les parties prendront en compte le principe de force majeure afin de déterminer les effets de la résiliation.

ARTICLE 23

NOTIFICATIONS
Toute notification et tout accord entre les parties prévu(e) par le présent accord fait l'objet d'une communication écrite mentionnant explicitement le numéro et le titre du PROJET. Cette communication se fait sous forme de lettre envoyée à la partie autorisée à la recevoir, à l'adresse notifiée par celle‑ci. En cas d'urgence, les communications télégraphiques ou le recours au télex sont autorisés et réputés valables, à condition d'avoir été confirmés immédiatement par lettre.

ARTICLE 24
PUBLICITÉ
24.1
Le BÉNÉFICIAIRE précise que la COMMISSION lui a octroyé des crédits pour son PROJET lorsqu'il mentionne celui‑ci dans les médias et que le contexte le requiert.

24.2
L'emblème européen, accompagné uniquement de l'inscription «Union européenne» dans une ou plusieurs langue(s) officielle(s) du pays BÉNÉFICIAIRE, figure bien en vue sur les fournitures, leur emballage et, s'il y a lieu, sur les moyens de transport locaux. Ces mentions doivent avoir une dimension appropriée et être d'au moins la même taille que tout symbole représentant le BÉNÉFICIAIRE et/ou l'organisation chargée de mettre en œuvre le PROJET.

24.3
Dans les centres d'activité bénéficiant du financement de la COMMISSION, un panneau ou toute autre inscription équivalente indiquant le financement communautaire doit être placé(e) de manière bien visible à l'entrée du centre et/ou dans le centre. Sur ce panneau doivent figurer au moins l'emblème européen et l'inscription susmentionnée.

ANNEXE A 

ARBITRAGE

A.
Tout différend entre les parties à l'accord qui n'est pas résolu en appliquant les procédures définies aux articles 21 et 22 de l'accord est soumis à un tribunal d'arbitrage. L'arbitrage est régi les dispositions du règlement facultatif de la Cour permanente d'arbitrage pour les organisations internationales et les États.

B.
Les parties à l'arbitrage sont le BÉNÉFICIAIRE, d'une part, et la COMMISSION, d'autre part.


Le tribunal d'arbitrage se compose de trois arbitres nommés comme suit:


-
un premier arbitre nommé par le BÉNÉFICIAIRE;


-
un deuxième arbitre nommé par la COMMISSION;


-
un troisième arbitre (ci‑après dénommé «tiers arbitre»), nommé par le secrétariat général de la Cour permanente d'arbitrage.


Si l'une ou l'autre des parties ne parvient pas à nommer un arbitre, cette tâche incombe alors au tiers arbitre.


Si un arbitre nommé conformément aux présentes dispositions démissionne, meurt ou n'est plus en mesure d'exercer sa charge, un autre arbitre est nommé selon la même procédure qui a été suivie pour son prédécesseur; le successeur a les mêmes prérogatives et les mêmes devoirs que l'arbitre qu'il remplace.

D. 
La décision du tribunal d'arbitrage est juridiquement contraignante pour les deux parties.
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